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    Introduction

    Parmi les programmes d’urgence des Nations Unies, la santé occupe une place de prédilection. Les différentes agences et les partenaires concentrent régulièrement leurs interventions de secours en répondant aux besoins de l’eau en lien avec les maladies hydriques dans la composante WASH (Water, sanitation and Hygiene). Les gouvernements des pays africains adhérent fortement à la mise en place de ces mesures d’urgence par une assistance administrative et même technique. Bien que la croissance démographique et l’urbanisation soient devenues les principaux catalyseurs de la croissance économique en Afrique, elles ont entraîné des problèmes massifs de pauvreté et de dégradation de l’environnement. Le Cameroun est encore confronté au manque d’eau potable et à son accessibilité face à une démographie galopante. Si rien n’est fait et rien n’indique le contraire, les maladies hydriques seront plus meurtrières dans ce pays dans les décennies à venir.

    Les conséquences sur l’environnement de la rapidité de l’urbanisation et de la croissance de la population urbaine posent aux populations des problèmes d’environnement et de santé multiples parmi lesquels la question de la pollution de l’eau semble l’une des plus importantes. Les populations des milieux ruraux comme celles des milieux urbains, sont constamment exposées aux maladies liées à l’eau dans un cadre de vie transformé par elles-mêmes pour faciliter leur intégration. L’essentiel des maladies dont elles sont victimes se multiplie grâce à leur contact permanent avec l’eau, à l’insuffisance de l’hygiène et de l’assainissement de l’environnement. Toutes ces conditions sont propices à la montée et la multiplication des agents pathogènes. L’environnement, modelé selon les besoins, constitue une menace pour la santé et la qualité de vie des populations. Les maladies qui prolifèrent à la faveur de la pollution bouleversent les grands axes des politiques de santé et les stratégies (système de soins gratuits, décentralisation de services de santé…) mis en œuvre pour l’amélioration des conditions de vie des populations. L’absence d’adductions d’eau et sa rareté, la pollution des eaux disponibles sur l’étendue du territoire, les activités de vente illicite de l’eau, l’accès difficile aux points d’eau en raison des distances et des interdits liés aux pratiques totémiques, les enjeux économiques des concessionnaires de réseaux, créent au sein de la société une importante crise hydrique à l’échelle planétaire.

    Selon Oswaldo de Rivero (2003), les études hydrologiques internationales effectuées par les Nations Unies et l’Institut de Stockholm pour l’environnement montrent que les deux tiers de la population mondiale seront touchés par des pénuries d’eau en 2025 en raison de la diminution du cycle hydrologique urbaine. Oswaldo de Rivero (2003 : 198) puisqu’il s’agit de lui, définit pourtant l’eau comme un facteur déterminant de survie et dit que :

    
      
      L’eau destinée à la production d’aliments, à l’approvisionnement de l’industrie et à la consommation humaine est, elle aussi, rare et difficile d’accès sur la planète. Quatre-vingt-dix-sept pour cent de toute l’eau de la planète est salée, seulement 3 % est douce et les trois quarts de celles-ci se trouvent concentrés dans des endroits incessibles comme les régions polaires et les glaciers. Par conséquent, seule une petite fraction de l’eau de la Terre est douce et accessible dans les rivières, les lacs et les nappes souterraines.

    Le gouvernement camerounais a jusqu’à présent, cela va s’en dire, entrepris de vastes programmes d’alimentation en eau potable tant en milieu urbain, périurbain et rural. C’est ainsi que de vastes campagnes de sensibilisation sont souvent organisées, et pendant laquelle, les frais d’abonnement soient réduits de moitié afin de permettre une forte accessibilité à l’eau potable. Mais d’après le rapport OMS de 2015, les maladies diarrhéiques sont la troisième cause de décès parmi les enfants de moins de 5 ans et plus de 340 000 enfants de moins de 5 ans, soit presque 1000 par jour, décèdent chaque année des suites de ces maladies en raison d’un mauvais assainissement, d’une hygiène médiocre ou d’une eau insalubre. Quelques 161 millions d’enfants souffrent de retard de croissance ou de malnutrition chronique, ce qui est lié à la situation de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène et, en particulier, au problème de la défécation en plein air. L’amélioration de l’eau, de l’assainissement et de l’hygiène permettrait chaque année d’éviter 842 000 décès imputables aux maladies diarrhéiques. Les faiblesses observées dans ces 3 domaines contribuent largement aux maladies tropicales négligées comme la schistosomiase, le trachome et les helminthiases, qui touchent plus de 1,5 milliard de personnes chaque année. Alors que le respect des pratiques d’hygiène de base par les accoucheuses permettrait de réduire jusqu’à 25 % le risque d’infection, de septicémie et de décès chez les nourrissons et les mères, de nombreux établissements de santé n’ont pas accès aux installations d’eau et d’assainissement, même les plus rudimentaires. En Afrique, 42 % des établissements de santé n’ont pas accès à un point d’eau amélioré situé à moins de 500 mètres.

    Dans une étude réalisée au Cameroun, Émile Tanawa (2001) montre que la population croît sans que le nombre d’abonnés au réseau d’eau potable ne suive le rythme de croissance. Selon cet auteur, de 1990 à 1997, le nombre d’abonnés à la Société nationale des eaux du Cameroun (SNEC) est passé de 128 250 à seulement 149 530 sur l’ensemble du pays, soit une augmentation relative de 16,6 %, tandis que la population urbaine a augmenté de 72 %, passant de 3 900 000 à 6 700 000 habitants. Dans le même temps, le nombre de bornes fontaines publiques sur le réseau SNEC est passé de 1737 à 257, soit une diminution de plus de 80 %. C’est d’ailleurs au cours de cette période que les municipalités camerounaises, incapables de payer les factures d’eau des bornes-fontaines publiques, vont en abandonner la gestion. À partir du moment où les communes ont été très endettées, les zones périurbaines et les centres urbains ce sont trouvés en difficulté, l’accès à une eau de bonne qualité est devenu difficile et les populations sont retournées aux anciennes sources naturelles d’approvisionnement. Les zones urbaines et périurbaines sont les plus en difficulté parce que les concessionnaires de réseaux estiment toujours en première analyse que les investissements dans ces zones ne sont pas rentables. Dans ces conditions, le soin est laissé aux citoyens de déterminer par eux-mêmes la qualité de l’eau qu’ils boivent. Ainsi, les maladies hydriques émergent dans un contexte où les pouvoirs publics semblent abandonner le contrôle et la gestion de l’eau aux populations.

    À Yaoundé particulièrement, Emmanuel Ngwé et Mohamadou Sall (1997) montrent que la demande des populations est peu analysée et prise en compte par l’État et les principaux acteurs de la filière eau (Ministère de l’eau et de l’énergie, SNEC). On observe ainsi une inadéquation entre la demande et l’offre qui contraint les habitants à recourir à des sources d’approvisionnement en eau dont la qualité n’est pas garantie. La suppression des bornes fontaines publiques en 1979 et l’institution de bornes fontaines payantes en 1990 sont venues accentuer les inégalités d’accès à l’eau. D’ailleurs, différentes études (Ibrahim Sy : 2006 ; OMS : 1993) montrent la prévalence importante des maladies diarrhéiques chez les enfants de 0 à 5 ans à Yaoundé et ailleurs, maladies essentiellement liées à l’eau. Toutefois, il convient de signaler que depuis plusieurs années, une politique de santé publique a été mise en place au Cameroun et dans d’autres pays subsahariens pour lutter contre les maladies diarrhéiques en particulier, avec l’utilisation des sels de réhydratation et que les résultats sont perceptibles, voire probants. Du reste, le constat qui se dégage des études réalisées dans le domaine de l’eau et son impact sur la santé des individus (Joseph Wéthé, Michel Radoux et Émile Tanawa, 2003) montre que les usages liés à l’eau ont un impact sur l’hygiène et la salubrité, sur l’assainissement de l’habitat au Cameroun. D’après les informations recueillies lors des enquêtes de terrain, les hygiénistes et les assainisseurs qui, autrefois, descendaient sur le terrain en vue de constater l’état de propreté de l’habitat, et pour admonester et sanctionner les chefs de ménages peu soucieux de l’assainissement sont aujourd’hui orientés vers des postes de travail pour lesquels ils n’ont aucune compétence. De ce fait, les populations adoptent des habitudes de vie qui les expose en permanence à des risques d’ordre sanitaire. Elles ne sont pas aptes à comprendre les corrélations entre l’eau, les déchets, les agents pathogènes et les maladies. Les agents qu’elles reconnaissent ont un référentiel culturel imbriqué dans les croyances étiologiques des maladies. Dans ce contexte d’abandon ou de négligence de l’assainissement, les vecteurs microbiologiques ont pu s’adapter aux comportements, à la précarité et à la marginalisation du cadre de vie. Ces observations rejoignent celles de D. Alléry et (al) (2002:60) qui réalisent que l’assainissement est un domaine négligé dans les pays en développement :

    
      
      La situation se dégrade donc progressivement, en raison de la croissance démographique forte et continue, surtout en zone urbaine, le « péril fécal » est de plus en plus souvent évoqué. Les Gouvernements des pays en développement et les autorités municipales sont confrontés à une situation de crise de l’assainissement qui devient de plus en plus critique chaque année. […] Un assainissement inapproprié est l’un des indicateurs clés de la pauvreté urbaine, et l’absence de système adéquat d’élimination des déchets humains rendent leurs conditions de vie encore plus précaires et plus menaçantes pour leur santé

    Le constat de cet auteur est très perceptible au Cameroun. L’impact du cadre de vie sur l’émergence ou la réémergence des maladies endémiques liées à l’eau est une réalité aussi bien en milieu urbain qu’en milieu rural. À Yaoundé par exemple, milieu urbain, les populations occupent les zones à risque pour la construction de leur habitat parce que l’État n’a pas mis sur pied un cadre réglementaire d’occupation de l’espace et en même temps, il semble être dépassé par les flux migratoires et la non-maîtrise des risques. La gestion inadéquate de l’espace par les pouvoirs publics oblige les migrants à trouver refuge dans les zones interdites à la construction. La lente réaction de l’autorité compétente quant à l’interdiction de bâtir en ces lieux génère des conflits avec les populations, car la politique cadastrale reste mal définie. À côté des quartiers viabilisés, en naissent d’autres dans la clandestinité et à l’insu des autorités publiques. Quand elles sont confrontées au problème d’approvisionnement en eau, elles aménagent elles-mêmes des réseaux d’adduction d’eau privée, à défaut de casser les tuyaux d’adduction d’eau chaque nuit afin de recueillir de l’eau potable.

    L’idée de réfléchir sur l’échec du projet scandinave water au Cameroun est venue d’un travail bien connu dans les milieux des Sciences Sociales sur cette problématique. Il s’agit du travail de Célestin Ngoura (sd). La lecture du texte de cet auteur donne à comprendre que l’absence de l’expertise des sciences sociales dans tout processus de développement est souvent la cause de l’échec de nombreux projets de développement en Afrique. À partir de l’exemple du projet « Latrine pour chaque famille » initié par les bailleurs de fonds et le Ministère de la santé publique à l’extrême-Nord Cameroun sur l’hygiène et la salubrité publique, il montre que les valeurs socioculturelles et les traditions séculaires des populations de cette région expliquent les causes de cet échec. En effet, l’idée sous-jacente à cette initiative aux moyens logistiques et financiers énormes était d’amener tous les membres de chacune des familles de la région à ne plus aller se soulager n’importe où dans la nature. Cette pratique engendrerait les maladies endémiques d’origine hydrique (typhoïde, choléra, diarrhée…). Aussi, les initiateurs du projet avaient-ils décidé de doter chaque famille de latrines ! Au terme de leur étude de faisabilité, ils lancèrent les travaux sous le regard interrogateur des soi-disant bénéficiaires. Au bout d’une année et demie, ils revinrent sur les lieux en vue d’évaluer le degré de réussite de leur entreprise. Mais ils furent surpris de constater que les intéressés n’avaient pas jusque-là utilisé les fosses d’aisances gracieusement mises à leur disposition. En réalité, dans ce contexte culturel, les règles de politesse et de bienséance élémentaires et les comportements sociaux anodins sont encore en vigueur. Les femmes ne doivent jamais savoir où et quand l’homme va se soulager. En outre, les brus ou les gendres n’ont pas à savoir où et quand leurs beaux-parents vont se soulager. De même, les hommes de leur côté, n’ont pas non plus à connaître le lieu et le moment où les femmes vont faire leurs besoins. Les enfants eux aussi ne doivent pas non plus savoir où et quand les parents et les adultes vont aux toilettes. Ils défèquent à tour de rôle dans les eaux courantes et les champs. En conséquence, ce projet « latrines communes » était condamné à échouer, car il est illusoire de penser que les populations allaient sciemment transgresser leurs pratiques sociales ancestrales.

    Les techniques de collecte des données sont celles couramment utilisées en Sciences Sociales, notamment les entretiens directifs avec les principaux acteurs du projet et les bénéficiaires du projet. Les entretiens approfondis réalisés quelques années après le début de cette étude ont permis de vérifier la qualité des informations recueillies. Le modèle d’analyse des données est diversifié selon les faits traités dans chaque chapitre.

    Cet ouvrage s’articule sur sept chapitres. Mais avant, l’introduction dresse les grandes lignes du cadre théorique utilisé et présente le contexte de l’étude, la démarche méthodologique utilisé et le lien qui unit l’approche anthropologique de l’ouvrage de l’eau et des faits techniques. Le chapitre I porte sur les politiques de gestion de l’eau au Cameroun depuis l’indépendance jusqu’à nos jours. Il retrace les différentes entreprises de la gestion de l’eau et ouvre un pan de discussion sur la privatisation des ressources naturelles et ses conséquences pour un pays et ses populations. Le chapitre 2 relate l’importance du transfert des techniques dans le processus de développement d’un pays. Le chapitre 3 examine la question du transfert de technologie hydraulique scanwater au Cameroun. Il présente le dispositif technique et tente d’expliquer les causes de l’échec de ce projet de développement. Le chapitre 4 renforce le précédent en posant les dispositifs techniques alternatifs qui ont aussi favorisé la disponibilité de l’eau au sein des populations et les problèmes auxquels ils font face. Le manque d’eau potable a accentué la montée des maladies hydriques, lesquelles sont présentées au chapitre 5.

    Le concept de développement durable est en vogue au moment où nous rédigeons cet ouvrage, nous avons évalué la durabilité de ce concept à travers ce transfert de technologie hydraulique au chapitre 6. Il montre que le projet a échoué et ressort les facteurs de cet échec. Les populations qui n’ont pas participé à la réalisation du projet ont développé des croyances populaires sur les transferts de technologie. L’échec du projet serait en partie dû à la non-participation des communautés bénéficiaires. La réduction du développement des maladies par ce transfert de technologie s’est avérée impossible et les populations sont retournées à leurs anciennes sources d’approvisionnement en eau, d’où la montée des maladies hydriques pour lesquelles elles développent des croyances étiologiques qui empêchent en même temps la réussite des programmes de santé publique.

    Le chapitre 7 scrute les croyances populaires et pose que les maladies dont il est question, sont liées à l’eau directement ou indirectement par les agents pathogènes qui utilisent cette ressource comme biotope. La conclusion rappelle le problème ayant aiguillonné l’étude et montre que le fait technique est aussi un fait éminemment social et même un fait total et que l’anthropotechnologie reste une discipline de développement. La majorité des pays d’Afrique continuent à accepter les transferts de technologie hydraulique sans consentement des Sciences Sociales.

    1. Les politiques de gestion de l’eau au Cameroun de l’indépendance à nos jours

    Au début des années 60, l’Afrique jouissait de meilleurs atouts pour un développement économique rapide. Ces atouts comprenaient entre autres de nombreuses ressources naturelles et humaines et l’espoir était donc permis de voir cette partie du monde sortir de son état de pauvreté et de faire valoir sa souveraineté politique et économique. Mais avant la fin de la première décennie des indépendances, on a vite commencé à décrier la baisse des performances de développement d’hier, face à l’évolution de quelques indicateurs socio-économiques. Kamajou (1992) signale par exemple que le taux de croissance du produit intérieur brut (PIB) par habitant qui était de 1,2 entre 1960 et 1970 est tombé à 0,9 et -3,4 pour les périodes 1970/1980 et 1980/1984 respectivement. Ce n’est qu’à partir de ce moment que l’on commence à prendre connaissance de l’ampleur de la dégradation des performances économiques des pays africains à l’instar du Cameroun1 où la majorité des projets de développement n’ont pas été à la hauteur des espérances comme le dit Olivier de Sardan (1995). C’est que le concept et le processus de développement impliquent des intérêts humains qui se trouvent encore pour une grande part sous le contrôle absolu de représentants de l’active civilisation occidentale tant et si bien que ce mot a besoin lui-même d’approches fondées sur l’analyse et le doute. Ce contrôle n’a pas toujours été scientifiquement éclairé par une connaissance de tous les faits mis en cause. Même aujourd’hui, on se demande si les changements intervenus dans les sociétés africaines sont tels qu’ils puissent procurer une existence commune faite de coopération harmonieuse ; ou doivent-ils conduire à des forces, temporairement réprimées mais puissantes, de rupture, de bouleversement et des catastrophes historiques d’une ampleur sans précédent ! Le transfert de technologie hydraulique au Cameroun semble être une parfaite illustration d’un modèle d’ingérence et d’occidentalisation de l’Afrique. Derrière ce transfert se cache encore une idéologie de développement coloniale dominante et concomitante à l’hégémonie américaine qui vient opportunément prendre le relais de l’idéologie africaine. Le transfert de technologie hydraulique de la Scandinave water qui devait procurer de l’eau potable aux populations afin de réduire la montée des maladies hydriques qui sévissent sur l’ensemble du territoire national jusqu’à maintenant n’a presque jamais fonctionné. Dans cette mise en perspective, Serge Latouche (2005) ne se fait pas d’illusion quant à la conception du développement pour les pays africains. Il dit à ce sujet que ; présenté comme la solution aux problèmes du Sud, le développement n’est souvent qu’un autre visage de l’occidentalisation du monde. Qu’il soit « durable », « soutenable » ou « endogène », il s’inscrit toujours, de manière plus ou moins violente, dans la logique destructrice de l’accumulation capitaliste. Il signifie inégalité, destruction de l’environnement et des cultures. Pourtant, des solutions peuvent être imaginées, qui prend en compte la diversité du monde et s’appuient sur les expériences, menées ici ou là, d’économie non marchande. L’intérêt d’étudier l’échec de ce projet de développement et les modalités de transfert de cette technologie ne seront possible que si nous cherchons à comprendre les problèmes que posent son arrivée pour le développement et l’épanouissement des populations camerounaises.

    L’aperçu historique des politiques de gestion de l’eau au Cameroun

    Avant 1960, le Cameroun, au même titre que de nombreux autres pays africains (Burkina Faso, Tchad, Tanzanie, Ouganda…) ne disposait pas d’une politique formulée en matière d’eau et d’assainissement. À l’orée des années 60, la gestion du secteur de l’eau au Cameroun s’est progressivement mise en place à la faveur des circonstances et d’événements qui ont aiguisé la conscience des hommes sur les enjeux de cette ressource. Les quelques réalisations hydrauliques constituées essentiellement de réseaux de distribution d’eau potable dans les grands centres urbains, ne s’inscrivaient pas dans une perspective nationale de long terme. Ces réseaux étaient réalisés pour satisfaire les besoins en eau des plus nantis, regroupés dans les centres commerciaux.

    En 1960, les activités de production et de distribution de l’eau potable au Cameroun sont assurées par une multitude d’entreprises et de collectivités locales. En outre, les services de l’eau et d’électricité s’entremêlent. C’est ainsi que la Compagnie centrale de distribution d’énergie électrique (CCDEE) assure la gestion de l’eau et de l’électricité dans les localités de Yaoundé, Maroua, Mbalmayo et Nkongsamba tandis que la Société eaux et assainissement (SOCEA) gère l’eau dans la ville de Douala. Pendant la même période, la Société Energie Electrique du Cameroun (ENELCAM) gère l’eau et l’électricité à Dschang, Ebolowa, Édéa, Foumban et Kribi. Dans les villes de Bafang, Bafia, Garoua, Mbanga et Sangmelima, l’eau et l’électricité sont sous le contrôle des régies municipales autonomes. Le choix des villes obéissait aussi à la présence coloniale. En 1963, seules une dizaine de villes du Cameroun oriental sont dotées d’un système d’adduction d’eau potable. La surabondance des organismes de gestion et l’extrême diversité des conventions qui les régissent créent une situation confuse, qui retarde le développement harmonieux des secteurs eau et électricité. Face à cette situation, l’État décide de créer en 1964 « Électricité du Cameroun » (EDC) et le Service Provisoire des Eaux du Cameroun (SPEC). Dans la foulée, des études sont menées pour mettre en place un organisme national chargé de produire et de distribuer l’eau potable aux populations. Ces études aboutissent donc à la création, le 13 mai 1967, de la Société Nationale des Eaux du Cameroun (SNEC), chargée en régime de concessions des activités de production et de distribution d’eau potable dans les agglomérations urbaines du pays. La SNEC compte alors 14 centres. Vingt-cinq ans plus tard l’entreprise gère 103 centres installés à travers le pays. Jusque-là, les besoins en eau de boisson sont croissants. Pour faire face à cette insuffisance, l’État entreprend d’approvisionner les villages et les périphéries urbaines en vue de suppléer ce manque à travers le projet Scandinave Water qui assiste les populations en cas d’urgence d’eau et participe également aux programmes de développement. Le choix des zones d’implantations était fonction du rapport annuel de santé du Ministère de la santé publique et ces stations étaient implantées dans des localités à forte endémicité des maladies hydriques (onchocercose, bilharziose, cécité des rivières, amibiase…). Ce projet est tombé en désuétude sous le regard inquisiteur de l’État. Comment expliquer le fait que l’État ait laissé se dégrader à ce point un secteur stratégique où des atouts réels de développement existent.

    Les modes d’adduction d’eau au Cameroun

    Les aménagements hydrauliques revêtent des conditions spécifiques selon les pays, notamment au regard des exigences de la durabilité des équipements et de la pérennité du service. Ils doivent toujours, à un degré plus ou moins important, impliquer les communautés bénéficiaires, voire celle de catégories spécifiques. Il s’agit dans cette perspective de rechercher l’adéquation entre l’offre (service donné à un coût donné) et une demande, et non de confronter des besoins fixés selon les normes théoriques, avec des sources à l’évaluation aléatoire. Ainsi, les responsabilités dévolues aux communautés impliquent, en contrepartie, qu’elles puissent participer au processus de décision, depuis la conception jusqu’au la mise en œuvre des projets. Les objectifs généraux du secteur hydraulique peuvent se lire sur le plan social (eau potable en quantité et en qualité suffisante pour les populations), économique (avec comme effet indirect la réduction des corvées d’eau, du temps notamment pour les femmes à affecter à d’autres activités), politique (l’organisation des communautés et la promotion des collectivités).

    Le Cameroun ne manque pas d’eau en raison de sa situation géoclimatologique, contrairement aux pays comme le Sénégal et le Burkina-Faso pour ne citer que ces deux exemples qui exploitent beaucoup plus les eaux souterraines pour approvisionner leur population. Pays de l’Afrique centrale le plus arrosé du continent et deuxième bassin hydraulique après le Congo où il pleut suffisamment, le Cameroun connaît pourtant des problèmes d’eau potable au point de voir sa population souffrir permanemment des maladies hydriques. Pourtant l’approvisionnement en eau figurait en bonne place dans les plans quinquennaux de 1980-1984 et à partir de 1985, l’État s’est fait le maître d’ouvrage et le maître d’œuvre des actions à mener pour atteindre les objectifs du développement en suppléant à la faiblesse du secteur privée dans le domaine de l’eau. Dans l’essentiel des projets de développement communautaire, l’eau occupait une place de choix. Elle était indiquée comme un facteur de prolongement de la vie des populations. Au lendemain des indépendances, on avait constaté qu’on produisait de l’eau et qu’il n’y avait pas de consommateur. À cette époque, l’État s’était investi pour donner l’eau aux populations des zones reculées. Le Cameroun dispose actuellement des sources d’approvisionnement où le savoir-faire technique a joué une importance capitale pour leur mise en place. Ces modes d’approvisionnement sont nombreux sur l’ensemble du territoire national et relèvent aussi de la compétence technique et infrastructurelle des savoirs technologiques ou mécaniques.

    La société nationale des eaux du Cameroun

    L’état du réseau d’adduction d’eau de la SNEC au Cameroun est obsolète, car depuis les années de l’indépendance (1960), il n’y a pas eu de renouvellement des infrastructures du réseau, que l’on se trouve en milieu urbain qu’en milieu rural. Les raisons qui expliquent l’accès difficile au réseau d’adduction d’eau de la SNEC en milieu rural sont liées entre autres aux moyens financiers. Certains informateurs affirment avoir les moyens financiers pour s’abonner au réseau, mais leur revenu ne peut permettre à chacun de s’offrir le luxe de l’adduction. D’autres informateurs accusent par contre la qualité de prestation des services de la SNEC, notamment le coût des prestations insupportable pour la grande partie de la population. En zone urbaine, la situation semble être la même. Les Camerounais qui n’ont pas d’emploi se sentent incapables de payer les prestations pour une installation des sanitaires par exemple. On peut ajouter à cela les conflits liés au passage des infrastructures sur le foncier du voisin. Ils s’approvisionnent alors dans des sources qui sont malheureusement polluées. Ces sources secondaires sont diverses et se distinguent par l’effort que l’homme consent pour tirer le maximum de profit ou par son inscription naturelle dans l’environnement.

    Avant la privatisation, le secteur de l’eau au Cameroun était entièrement géré par la SNEC (Société nationale des eaux du Cameroun) et le Ministère des eaux, des mines et de l’énergie. Selon l’évaluation d’un informateur, technicien des eaux à Bangangté, le bassin hydraulique du Cameroun est fourni en eau et le pays à la possibilité d’avoir dix-huit mille litres d’eau par jour et par habitant contre deux mille cinq cents litres pour 100 personnes au Burkina-Faso. Selon cet informateur, la principale raison qui explique cette situation relève de ce que la SNEC n’intervient que dans 108 centres sur l’ensemble du territoire national. Ainsi, certaines régions du pays ne sont pas connectées au...
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